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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wettbewerb

Depuis 2010, une modification de la loi sur les entraves techniques au commerce (LETC)
permet à des produits homologués sur le marché de l'UE d'être commercialisés en
Suisse sans transformation. Cette modification s'intitule le principe du "Cassis de
Dijon". En filigrane de cette modification légale, il est possible d'apercevoir une
stratégie de lutte contre l'îlot de cherté helvétique grâce à des importations facilités. 
Face à cette modification, Jacques Bourgeois (plr, FR) a déposé une initiative
parlementaire pour exclure les denrées alimentaires du principe du "Cassis de Dijon".
Avec cette initiative, le directeur de l'Union suisse des paysans (USP) se positionne
comme porte-parole du lobby paysan. Il dénonce une perte de qualité pour les
consommateurs et des difficultés concurrentielles pour l'agriculture suisse. Lors des
discussions, bien que l'initiative parlementaire ait convaincu les deux commissions de
l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) et du Conseil des Etats
(CER-CE), elle n'a pas obtenu l'aval du Conseil fédéral. Ainsi, l'objet est passé en
chambre pour les débats. Il a effectué deux aller-retours avant d'être refusé
définitivement par la chambre des cantons. Si l'UDC, le PDC et les Verts ont réussi à
dégager une majorité au Conseil national avec 105 voix contre 71 et 11 abstentions, le
Conseil des Etats a enterré le projet par 23 voix contre 18 et 1 abstention. Les
arguments contre le protectionnisme et sur le poids économique du tourisme d'achat
ont fini par convaincre les indécis. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 24.09.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Prenant acte de l'acceptation de deux motions identiques lancées par Sylvia Flückiger-
Bäni (udc, AG) pour la chambre basse (17.3843) et Peter Föhn (udc, SZ) pour la chambre
haute (17.3855), le Conseil fédéral propose de modifier la loi sur l'environnement afin
d'interdire la mise sur le marché de bois récolté illégalement. Comme expliqué au
plénum par le rapporteur francophone de la CEATE-CN, Jacques Bourgeois (plr, FR), les
deux motions avaient pour visée de rendre le droit suisse en la matière compatible avec
le droit européen. En effet, actuellement, les exportateurs de bois suisse sont pénalisés
par des entraves au commerce. Une reprise de la législation européenne permettrait
ainsi d'éviter de contrôler 96 pourcents des importations concernées. L'autre intérêt
est d'ordre écologique, comme expliqué par le rapporteur germanophone de la
commission, Bastien Girod (verts, ZH). Il énumère les problèmes liés à une
déforestation non contrôlée des forêts tropicales, notamment la perte de biodiversité,
le réchauffement climatique et la désertification des zones défrichées. L'écologiste
précise que la commission a ajouté deux aspects au projet du Conseil fédéral.
Premièrement, elle souhaite conserver l'actuelle obligation faite aux commerçant.e.s
d'informer les consommateurs et consommatrices de l'origine et du type du bois
utilisé. Et deuxièmement, elle propose d'habiliter le Conseil fédéral à définir des
exigences pour la mise sur le marché d'autres produits et matières premières pouvant
avoir un impact négatif sur l'environnement – l'huile de palme étant pris comme
exemple. L'exécutif se verrait même le droit d'interdire l'importation de certains
produits. Ceci fait écho aux nombreux débats sur l'huile de palme et les accords de
libre-échange facilitant son importation.
Alors que le projet du Conseil fédéral ne trouve pas d'opposition au sein de la chambre
du peuple, la deuxième proposition formulée par la majorité de la commission ne fait
pas l'unanimité, le groupe de l'UDC estimant que cet ajout est de trop, comme expliqué
par Hansjörg Knecht (udc, AG). Les deux motions, dont débouchait le projet initial de
l'exécutif, ne mentionnent à aucun moment d'autres produits que le bois. Adèle
Thorens (verts, VD), prenant la parole au nom du groupe des Verts, considère que cette
disposition est cohérente avec le reste du projet, le bois n'étant pas la seule matière
première importée pouvant avoir un impact environnemental néfaste à l'étranger.
L'acceptation de cette disposition permettrait de plus au Conseil fédéral d'agir
rapidement afin d'interdire ou de limiter l'importation d'autres produits qui se
révéleraient problématiques.
L'exécutif se montre favorable à cet ajout. La conseillère fédérale en charge des

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2019
KAREL ZIEHLI
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questions environnementales, Simonetta Sommaruga, explique, en effet, que cette
disposition est similaire aux propositions que le Conseil fédéral avait formulées dans le
contre-projet à l'initiative «Pour une économie verte»; qui avait été finalement refusé
par le parlement. Elle tient à souligner qu'avant d'interdire tout produit, l'exécutif va
toujours chercher, en premier lieu, à résoudre les situations problématiques avec les
acteurs économiques concernés par le biais de mesures volontaires et incitatives. 
Lors du vote, une majorité du parlement (101 voix contre 76 et 2 abstentions) soutient
l'ajout de cette disposition octroyant plus de compétences au Conseil fédéral,
l'ensemble de la gauche et des partis du centre y étant favorable. Des voix éparses de
soutien sont également à trouver dans les rangs de l'UDC et du PLR. Lors du vote sur
l'ensemble, seuls trois députés (2 UDC et 1 PLR) s'opposent au projet, qui passe donc
aux mains du Conseil des Etats. 2

Agrarprodukte

Le directeur de l'USP et député Jacques Bourgeois (plr, FR) demande à ce que le
Conseil fédéral établisse un rapport comparant les conditions-cadres des fromages
bénéficiant d'une appellation d'origine, et ceci entre la Suisse et les Etats membres de
l'Union européenne. De plus, il souhaite que les autorités mentionnent les
enseignements qu'il faut en tirer. Sans discussion, le Conseil national accepte ce
postulat soutenu par le Conseil fédéral. 3

POSTULAT
DATUM: 17.06.2016
KAREL ZIEHLI

Pflanzliche Produktion

L'initiative parlementaire intitulée "Stop au bradage ruineux du sucre! Pour la
sauvegarde de l'économie sucrière indigène", déposée par le directeur de l'USP et
conseiller national libéral-radical Jacques Bourgeois (plr, FR), propose de trouver une
solution à l'effondrement des prix du sucre qui a pour conséquence de mettre en
danger la poursuite de la culture des betteraves sucrières en Suisse. Selon l'initiant, les
prix du sucre ont baissé de 30 à 50 % depuis que l'UE a adapté sa politique en matière
de production de sucre. En effet, l'Union Européenne ne fixe plus de quotas pour cette
dernière, inondant donc le marché suisse avec les excédents de production. 10% des
producteurs suisses de betteraves sucrières ont arrêté cette culture en 2016, soit 500
agriculteurs. Le député propose donc que des mesures de protection soient
appliquées, dont une hausse massive de la taxe à l'importation – celle-ci s'élevant en
Suisse à 50 francs par tonne, alors qu'elle est de 419 euros au sein de l'UE et que les
règles fixées par l'OMC permettraient de les monter à 610 francs suisses. Il précise
finalement que cette mesure coûterait aux consommateurs et consommatrices
l'équivalent d'un demi centime par plaque de chocolat de 100 grammes ou à un
centime sur un pot de confiture de 250 grammes. Cette initiative parlementaire
s'inscrit dans la ligne de la pétition (15.2031: "Sauvons le sucre suisse") déposée par la
Fédération Suisse de Betteraviers (FSB), ayant les mêmes buts, à laquelle le Conseil des
Etats a cependant décidé de ne pas donner suite.
La situation de la production indigène de sucre bénéficie également d'un écho dans les
médias – en parallèle aux débats relatifs à la taxation du sucre pour des raisons de santé
publique –, où l'on apprend que la tonne de betteraves se vendait 105 francs suisses en
2005 et 39 francs suisses en 2018. Cela a eu pour conséquence que les agriculteurs et
agricultrices, comme le rapporte Pierre-Alain Epars – président de l'Association des
betteraviers de Suisse occidentale –, se sont réorganisés pour mutualiser les
transports, l'achat de machines ainsi que parfois les terrains, afin de baisser au
maximum les coûts de production. Cela n'a pas empêché un nombre conséquent
d'agriculteurs d'arrêter cette culture, ayant pour conséquence que les deux principales
fabriques de sucre raffiné du pays importent des betteraves d'Allemagne, par manque
de production indigène.

Soutenue par la CER-CN, l'initiative parlementaire Bourgeois a été balayée par une
majorité de sa commission sœur, la CER-CE. L'initiative passe donc aux mains du
conseil de la première commission, à savoir, le Conseil national. La commission de
l'économie et des redevances vient devant la chambre avec une proposition de la
majorité, à savoir, accepter l'initiative parlementaire Bourgeois ainsi qu'une
proposition d'une minorité Jans proposant de la rejeter. 
Lors des débats, la minorité emmenée par le député socialiste Beat Jans (ps, BS)
critique cette initiative décrite comme peu claire – elle veut hausser les droits de
douane afin d'atteindre un prix minimum, mais sans en préciser le montant – et
triplement inutile: le Conseil fédéral peut déjà aujourd'hui augmenter s'il le souhaite les

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 28.02.2018
KAREL ZIEHLI
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droits de douane jusqu'à hauteur de 600 francs par tonne, le secteur peut déterminer
le prix en négociant avec les transformateurs voulant utiliser du sucre suisse et
finalement le Conseil fédéral peut, par le biais de la loi sur l'agriculture ("contributions
pour cultures particulières") et si nécessaire, soutenir financièrement la production de
betterave sucrière. Le député socialiste attaque, de plus, la fraction UDC qui critiquait,
le matin même, son postulat relatif à la reprise des exploitations agricoles comme étant
de l'ordre de la RDA, car s'intéressant au potentiel des coopératives paysannes, alors
que cette initiative parlementaire Bourgeois veut fixer un prix minimum de la tonne de
sucre – une mesure, elle, réellement caractéristique de la RDA selon Beat Jans.
La majorité de la commission, quant à elle, considère qu'il est nécessaire d'augmenter
les droits de douane pour l'importation de sucre, afin de garantir un prix minimum pour
le sucre suisse. Le rapporteur francophone de la commission, Jean-Paul Gschwind
(pdc, JU), rappelle qu'aucune taxe – dans le cadre des accords bilatéraux – n'est perçue
sur le sucre contenu dans les denrées alimentaires transformées circulant entre l'Union
européenne et la Suisse (solution dite du double zéro) et que depuis 2005, la Suisse a
adapté ses droits de douane concernant l'importation de sucre de manière à ce que le
prix de ce dernier corresponde à celui en vigueur au sein de l'UE; une situation qui ne
peut plus être tenue depuis l'abolition des quotas sur le marché européen. Jean-Paul
Gschwind revient également sur la décision de la CER-CE de ne pas donner suite à
cette initiative parlementaire, celle-ci argumentant que la fixation d'un prix minimum
ne réglerait qu'une petite partie du problème et que la recherche de solution entre
acteurs de la filière était à privilégier. Celle-ci se réserve cependant le droit de déposer
une intervention si les discussions entre acteurs n'aboutissent à rien. La majorité de la
commission du Conseil national considère cependant qu'entre temps, aucune solution
n'a été trouvée et que la pression exercée par le marché européen est trop grande,
d'où le maintien de sa position vis-à-vis de cette initiative. 
Lors du vote, une majorité du Conseil national décide de suivre, par 94 voix contre 69
et 17 abstentions, l'avis de la majorité de sa commission et ainsi de donner suite à
l'initiative parlementaire Bourgeois. Les voix de soutien proviennent majoritairement
des rangs de l'UDC et du PDC ainsi que de quelques députés PLR. Les partis de gauche,
quant à eux, rejettent massivement l'objet. 4

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

Nur einen Tag später ging die Debatte um den Voranschlag 2020 im Nationalrat weiter.
Auch dieses Jahr drehte sich die Eintretensdebatte vor allem um die Frage, wie gut die
wirtschaftliche Lage des Bundes wirklich sei und wie grosszügig das Parlament folglich
mit dessen finanziellen Ressourcen umgehen könne. Eintreten war nicht umstritten,
ganz im Gegensatz zur Detailberatung: Neben den Mehrheitsanträgen standen
zahlreiche Minderheitsanträge der SP- und der SVP-Fraktion auf dem Programm. Doch
obwohl der Nationalrat den Voranschlag während über 9 Stunden diskutierte, schuf er –
verglichen mit der Anzahl Minderheitsanträge – nur wenige Differenzen zum Ständerat. 
Die meisten dieser Differenzen waren im Nationalrat unumstritten, etwa die Erhöhung
des Globalbudgets der Berufungskammer des Bundesstrafgerichts um CHF 709’300
CHF. In verschiedenen Fällen verband die Kommission zudem Aufstockungen mit der
Definition neuer Grenz- und Sollwerte oder der Neudefinitionen der
Rahmenbedingungen der Kreditverwendung, Instrumenten des Neuen Führungsmodells
des Bundes für die Bundesverwaltung. Mit diesen können Bedingungen zur Verwendung
der Gelder mit Budgetpositionen verbunden werden. Die Aufstockung des
Globalbudgets der Landwirtschaft um CHF 500'300 begründete der Nationalrat mit der
drohenden Unterfinanzierung des Aufbaus des Kompetenzzentrums Boden und
definierte dessen Finanzierung als Rahmenbedingung für den Kredit. Auch die
Forschungsbeiträge für die Landwirtschaft erhöhte er zugunsten des
Forschungsinstituts für biologischen Landbau um CHF 2.5 Mio. im Voranschlagsjahr
sowie in den Finanzplanjahren. Gegen die Aufstockung der Direktzahlungen für die
Landwirtschaft stellte sich eine Minderheit Schneider Schüttel (sp, FR), die
diesbezüglich dem Ständerat folgen wollte, jedoch mit 63 zu 127 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) unterlag. Abgelehnt hatten die Änderung die einstimmig stimmenden SP-
und GLP-Fraktionen sowie Minderheiten der FDP- und der Grünen-Fraktion. Auf Antrag
Mattea Meyer (sp, ZH) stockte der Nationalrat mit 112 zu 81 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
auch das Globalbudget des Fedpol im Voranschlagsjahr sowie in den Finanzplanjahren
um CHF 600'000 auf. Damit sollte eine Reduktion aus den Finanzplanjahren 2017 bis
2019 korrigiert werden, um damit eine Stellenaufstockung um vier Stellen zur Erfüllung
der Zentralstellenaufgaben des Fedpol im Bereich Internetkriminalität, insbesondere

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.12.2019
ANJA HEIDELBERGER
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der Pädokriminalität, zu ermöglichen. Die SVP- und die FDP-Fraktionen hatten sich
dagegen gewehrt, weil diese Stellen intern über das Globalbudget finanziert werden
sollten, wie Albert Vitali (fdp, LU) betonte. 
Sparsamer als der Ständerat zeigte sich die grosse Kammer bezüglich der finanziellen
Unterstützung von Selbsthilfeprojekten beim Bundesamt für Justiz: Hier sperrte sie sich
stillschweigend gegen die vom Ständerat beschlossene Ausgabenerhöhung auf CHF 2
Mio. Ohne Minderheit akzeptiert wurden auch die Anträge zum SEM: Die
Betriebsausgaben zu den Bundesasylzentren senkte der Rat nach Absprache der
Kommission mit dem SEM um CHF 27 Mio. und die Beiträge für die Sozialhilfe
Asylsuchender und vorläufig Aufgenommener reduzierte er aufgrund aktualisierter
Zahlen um 12.8 Mio. Dies obwohl Finanzminister Maurer darauf hingewiesen hatte, dass
man damit an den Leistungen des Bundes «überhaupt nichts» ändere, denn diese seien
gesetzlich vorgegeben. Ein solcher Beschluss führe später aber allenfalls zu
Nachtragskrediten, wenn sich die Flüchtlingssituation ändern sollte. 
Umstritten waren auch im Nationalrat vor allem die Bildungsausgaben. Diesbezüglich
lagen neben dem Mehrheitsantrag drei Minderheitsanträge vor. Die Mehrheit wollte in
den meisten Bildungsfragen dem Bundesrat folgen und die Bildungsausgaben nicht um
die ehemaligen Teuerungsbeiträge erhöhen. Einzig bezüglich der Berufsbildung
befürwortete sie eine zusätzliche Erhöhung. Eine Minderheit I Schneider Schüttel
forderte, dem Ständerat folgend, die im Rahmen der BFI-Botschaft 2017-2020
beschlossenen Beträge, eine Minderheit II Bourgeois (fdp, FR) bevorzugte hingegen
mehrheitlich einen Mittelweg zwischen Ständerat und Bundesrat. Dieser basierte auf
den Aufstockungen des Budgets im Bildungsbereich, welche das Parlament bereits 2019
vorgenommen hatte, abzüglich der Teuerungskorrektur nach Dittli (fdp, UR; Mo.
16.3705) um -0.1 Prozent. Mit 132 zu 60 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und 139 zu 52
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) setzte sich die Minderheit II gegen die Minderheit I und
die Mehrheit durch. Zudem sprach sich der Nationalrat beim Bildungsbudget zusätzlich
für eine Minderheit III Schneider Schüttel aus, welche bei den Institutionen der
Forschungsförderung eine zusätzliche Erhöhung um CHF 1.1 Mio. forderte, die
zugunsten der Akademien der Wissenschaften Schweiz eingesetzt werden sollte. 
Schliesslich nahm der Nationalrat verglichen mit dem Ständerat einige Änderungen bei
den Sollwerten vor, insbesondere im Gesundheitsbereich. Der Messwert für den Anteil
Rauchender in der Bevölkerung, gemäss dem nicht mehr als 25 Prozent der Bevölkerung
rauchen sollen, wurde gestrichen, da dessen Messung gemäss Kommission keine
Aufgabe des Staates sei. Dies obwohl Finanzminister Maurer vor der Streichung gewarnt
und diese als falsches Signal bezeichnet hatte. Gesteigert werden sollte hingegen der
Anteil Arztpraxen mit elektronischer Krankengeschichte der Patientinnen und
Patienten. Heute liegt dieser bei 76 Prozent, im Jahr 2020 soll er bei 80 Prozent zu
liegen kommen und für die Finanzplanjahre weiter gesteigert werden. Bei der
Militärversicherung soll der Anteil der Verwaltungskosten an den Gesamtkosten von 10.7
Prozent auf 10 Prozent gesenkt werden. Diese Änderungen waren nicht umstritten,
genauso wenig wie die Reduktion des Grenzwertes zum Auftreten von gentechnisch
verändertem Raps entlang von Bahngeleisen (von 0.5 Prozent auf 0.25 Prozent aller
untersuchten Proben). Schliesslich erhöhte der Nationalrat auch die Messgrösse bei
den Besucherinnen und Besuchern der bundeseigenen Museen von 60'000 auf 65'000
Personen – obwohl dies gemäss Bundesrat Maurer «nicht mehr Leute in die Museen»
locken werde. 
Die übrigen Änderungen, meistens beantragt von Mitgliedern der SP- oder der SVP-
Fraktion, lehnte die Ratsmehrheit jeweils deutlich ab. Verschiedene linke Minderheiten
setzten sich für Budgeterhöhungen im Bereich des Umweltschutzes ein. So versuchte
eine Minderheit Schneider Schüttel unter anderem die Überprüfung von Wirkstoffen
zur Senkung des Risikos von Pflanzenschutzmitteln für aquatische Organismen für das
Jahr 2020 von 20 auf 30 Wirkstoffe zu erhöhen sowie die dazu nötigen acht
zusätzlichen Stellen bei vier verschiedenen Bundesämtern zu schaffen. Mit 105 zu 84
Stimmen (bei 1 Enthaltung) lehnte der Rat den Antrag gegen den Willen der SP-, GPS-
und GLP-Fraktionen sowie der Mitglieder der EVP ab. Da sich der
Überprüfungsrhythmus an jenen der EU anlehne, sei eine Aufstockung hier nicht
angebracht, erklärte Alois Gmür (cvp, SZ) für die Kommission. Eine weitere Minderheit
Schneider Schüttel wollte CHF 20 Mio. mehr für die Revitalisierung von Gewässern
einsetzen, weil die Nachfrage nach Bundesmittel in diesem Bereich stark angestiegen
sei und im kommenden Jahr zahlreiche Projekte realisiert werden sollten. Mit 96 zu 95
Stimmen (bei 3 Enthaltungen) lehnte der Rat jedoch auch diesen Antrag ab, wobei
Kommissionssprecher Gmür darauf hinwies, dass bei tatsächlichem Fehlen von Mitteln
Nachtragskredite eingereicht werden könnten. Zudem setzte sich eine Minderheit
Masshardt (sp, BE) für eine Verdoppelung des Betrags für den Technologietransfer beim
Bundesamt für Energie von CHF 20 Mio. auf CHF 40 Mio. ein. Dieses Geld diene dazu,
dass neue, noch nicht marktreife Technologien erprobt werden könnten. Eine Erhöhung
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sei nicht nötig, weil die Privatwirtschaft solche Ideen kostensparend entwickeln könne,
argumentierte Sandra Sollberger (svp, BL) und begründete damit auch ihre Minderheit II
Sollberger, die den Betrag auf CHF 10 Mio. reduzieren wollte. Mit 142 zu 52 Stimmen
respektive 107 zu 86 Stimmen (bei 1 Enthaltung) setzte sich der Mehrheitsantrag gegen
die Anträge der Minderheit II respektive der Minderheit I durch. 
Doch nicht nur im Umweltbereich, auch zu anderen Themen reichte die SP-Fraktion
erfolglos Vorstösse ein. So wollten linke Minderheiten etwa das Globalbudget des
Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann aufstocken, die
Kulturabgeltung an die Stadt Bern in den Finanzplanjahren fortsetzen, dem BIT eine
grössere Konstanz in der Personalentwicklung als neues Ziel vorschreiben sowie eine
Aufstockung beim Eidgenössischen Personalamt vornehmen, das in der Folge
Lehrstellen und Hochschulpraktika zur Integration von Menschen, die aus dem
Arbeitsmarkt ausgeschlossen sind, anbieten soll. 
Die SVP hingegen versuchte vor allem, dem Stellenzuwachs beim Bund – im Voranschlag
2020 beträgt dieser gemäss Franz Grüter (svp, LU) 267 zusätzliche Stellen – Einhalt zu
gebieten. Dazu wollte Grüter allgemein die Ausgaben für den Personalaufwand im
Voranschlag 2020 sowie in den Finanzplanjahren bei CHF 6 Mrd. plafonieren – zum
ersten Mal überhaupt überstiegen die geplanten Ausgaben für das Personal die Grenze
von CHF 6 Mrd. Mit 134 zu 51 Stimmen lehnte der Rat den Minderheitsantrag Grüter
gegen den Willen der geschlossen stimmenden SVP ab. Zudem wollte eine weitere
Minderheit Grüter den Betrag für die Lohnmassnahmen halbieren; 0.5 Prozent der
Lohnsumme reichten für Lohnverhandlungen, erklärte der Minderheitensprecher. Mit
140 zu 52 Stimmen lehnte der Rat auch diesen Antrag ab. Auch die weiteren
Minderheitsanträge, die vorsahen, die Ausgaben des Büros für Konsumentenfragen auf
dem Stand der Rechnung von 2018 zu plafonieren, auf die Budgeterhöhung der
Parlamentsdienste zur Schaffung von drei neuen Vollzeitstellen sowie auf Erhöhungen
in den Personalbereichen des EDA, des BAG und des BFS zu verzichten, lehnte der
Nationalrat ab. 
Zu reden gaben schliesslich auch die Bereiche Entwicklungszusammenarbeit und
Sicherheit. Während eine Minderheit I Keller (svp, NW) die Ausgaben für multilaterale
Entwicklungszusammenarbeit deutlich kürzen wollte, schlug eine Minderheit II Gysi (sp,
SG) in diesem Bereich eine Erhöhung des Budgets vor, um erneut auf die in der
Botschaft 2017-2020 vereinbarten Ausgaben zu kommen und um im Jahr 2023 eine
APD-Quote von 0.5 Prozent des Bruttonationaleinkommens zu erreichen.
Finanzminister Maurer wehrte sich gegen eine weitere Kürzung in diesem Bereich – die
Schweiz habe hier in den letzten Jahren die grössten Kürzungen vorgenommen, obwohl
sie weiterhin ihren Verpflichtungen nachkommen müsse, erklärte er.
Kommissionssprecher Gmür betonte hingegen, dass es sich bei der APD-Quote weder
um ein finanzpolitisches Steuerungsinstrument, noch um einen Zielwert handle,
sondern um einen Richtwert. Mit 140 zu 51 Stimmen und 106 zu 84 Stimmen (1
Enthaltung) sprach sich die grosse Kammer für den Mittelweg, den Mehrheitsantrag, aus
und beliess die entsprechenden Ausgaben auf ihrer ursprünglichen Höhe. 
Mit 135 zu 54 Stimmen nahm der Nationalrat schliesslich den Bundesbeschluss Ia über
den Voranschlag für das Jahr 2020, der verglichen mit dem bundesrätlichen
Budgetvorschlag Mehrausgaben von CHF 245 Mio. mit sich bringe, wie die beiden
Kommissionssprecher Gmür und Nicolet (svp, VD) erklärten, in der Gesamtabstimmung
an. Abgelehnt wurde er einstimmig von der SVP und von Stefania Prezioso Batou (gps,
GE). Kaum bis gar nicht umstritten waren der Bundesbeschluss Ib über die
Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2020, der Bundesbeschluss II über den
Finanzplan für die Jahre 2021-2023, der Bundesbeschluss III über die Entnahmen aus
dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2020 sowie der Bundesbeschluss IV über die
Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr
2020. 5
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En mars de l’année sous revue, le Conseil national a accepté un postulat Bourgeois (plr,
FR) chargeant le Conseil fédéral d'établir un rapport au sujet des incidences de la
politique énergétique des pays de l'UE sur la sécurité d'approvisionnement en
électricité et sur la compétitivité en Suisse. 6

POSTULAT
DATUM: 16.03.2012
LAURENT BERNHARD

1) BO CE, 2015, pp.1065 s.; BO CE, 2015, pp.608 s.; BO CN, 2014, pp.533 s.; BO CN, 2015, pp.1545 s.; BO CN, 2015, pp.713 s.
2) AB NR, 2019, S. 847 ff.
3) AB NR, 2016, S. 1193; Postulat Bourgeois - 16.3050
4) AB NR, 2018, S.117; NZZ, 20.2.18; 24H, BZ, LMD, TA, 24.2.18
5) AB NR, 2019, S. 2058 ff.
6) BO CN, 2012, p. 536.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20 6


